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 8H30 
Accueil du public et petit-déjeuner

 11H15 > 11H45 : Pause café

 9H > 9H45 
Discours liminaires 
 
Céline Piques, Rapporteuse du 
rapport sur la pornocrimité du Haut 
Conseil à l’Egalité, représentante 
d’Osez le Féminisme

Aurore Bergé, Ministre déléguée 
à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, intervention vidéo

Christelle Wieder, Adjointe à la Maire 
en charge du droit des femmes et de 
l’égalité femmes-hommes

Reem Alsalem, Rapporteuse Spéciale 
des Nations Unies sur les violences 
contre les filles et les femmes 

MOMENT CHARNIÈRE DE LA LUTTE CONTRE 
L’EXPLOITATION SEXUELLE EN EUROPE01

9h45 > 11h15 
Nouvelles technologies, exploitation sexuelle  
et violences sexistes : enjeux et réponses

Les nouvelles technologies amplifient la prostitution, 
la GPA et les violences sexistes en ligne.

Des plateformes comme OnlyFans, où l’exploitation 
sexuelle et la traite des êtres humains ont 
été signalées (Reuters, 2024), et l’utilisation 
croissante des intelligences artificielles pour 
humilier et réduire au silence les femmes  
(+330 % de deepfakes entre 2019 et 2023, 
Deeptrace), illustrent ces dérives.

Bien que la Directive européenne sur les violences 
faites aux femmes (2024) représente un pas vers 
une réglementation, elle reste insuffisante pour 
protéger pleinement leurs droits. Ce panel examinera 
ces enjeux et proposera des pistes de solutions 
concrètes.

Facilitatrice : Alyssa Ahrabare,  
Présidente de la coordination française  
pour le Lobby Européen des Femmes

Reem Alsalem, Rapporteuse Spéciale des Nations Unies 
sur les Violences contre les filles et les femmes

Evin Incir, eurodéputée suédoise, rapporteuse de la 
Directive 2024/1385 sur la lutte contre les violences 
faites aux femmes

Maria João Faustino, membre du comité exécutif du 
Lobby européen des femmes

Ruth Breslin, directrice de l’Institut de recherche 
politique sur l’exploitation sexuelle

Catherine Van de Heyning, professeure de droit  
à l’Université d’Anvers et procureure

Questions - Réponses 

11h45 > 13h15
Pornocriminalité et pédocriminalité : enjeux d’égalité, 
santé publique et protection de l’enfance

Introduction : documentaire Be Brave France  
présenté par Mié Kohiyama
  
Ce panel mettra en lumière l’impact de l’industrie 
pornographique sur la santé mentale, la reproduction 
des violences et la construction des relations 
femmes-hommes dans la société.

Une étude du Haut Conseil à l’Egalité révèle que  
90 % des scènes dans les films pornographiques 
les plus regardés contiennent des actes de 
violence physique ou verbale, favorisant la 
normalisation de comportements agressifs  
dans la vie intime.

En outre, une attention particulière sera portée sur 
le contentieux autour du contrôle d’accès aux sites 
pornographiques, mettant en lumière les limites de 
la réglementation européenne actuelle face à la 
protection des enfants. Enfin, au regard de l’actualité 
politique européenne, les dispositifs relatifs à la lutte 
contre les abus sexuels sur mineur-es et les contenus 
pédocriminels en ligne seront également abordés.

Facilitatrice : Aliénor Laurent,  
Présidente d’Osez le Féminisme

Céline Piques, rapporteuse du rapport sur la pornocrimité 
du Haut Conseil à l’Egalité, représentante d’Osez  
le Féminisme

Hélène Fritzon, eurodéputée suédoise, rapporteuse 
de l’opinion du comité FEMM sur la Directive sur la 
pédocriminalité

Maria Hernandez-Mora, docteure en psychologie, 
psychologue clinicienne et psychothérapeute 

Questions - Réponses



 13H15 > 15H
Cocktail déjeunatoire

 15H > 15H45 
Discours liminaires 
 
Alyssa Ahrabare, Présidente de la 
Coordination française pour le Lobby 
Européen des Femmes

Delphine O, Ambassadrice, Secrétaire 
générale du Forum Génération Égalité 
(Pékin+25) 

Alexandra Louis, Déléguée 
interministérielle à l’aide aux victimes

Roxana Maracineanu, Secrétaire 
Générale de la Miprof (Mission 
interministérielle pour la protection des 
femmes contre les violences et la lutte 
contre la traite des êtres humains)

RÉPONSES POLITIQUES ET JURIDIQUES, 
MOBILISATION ET APPEL À ACTION02

15h45 > 17h15
Répondre à la prostitution : différents modèles 
politiques en Europe et leurs conséquences

Introduction : vidéo témoignage de Blessing 
Okoedion, survivante de la traite des êtres humains 
et de la prostitution, fondatrice de l’association 
Weavers of Hope
  
La résolution 2022/2139 (INI) du Parlement européen 
souligne que la prostitution constitue une forme de 
violence contre les filles et les femmes et appelle 
les États membres à adopter des mesures pour 
décourager la demande et renforcer la protection 
des victimes.

Ce panel examinera les différents modèles 
législatifs adoptés en Europe pour répondre à la 
prostitution, en analysant leurs impacts sociaux, 
économiques et humains, tout en intégrant la 
dimension numérique croissante de ce phénomène 
et l’impact spécifique sur les femmes migrantes.

Facilitatrice : Héma Sibi, Directrice CAP Intl

Maria Noichl, eurodéputée allemande, rapporteuse 
résolution septembre 2023 Parlement européen  
sur la prostitution
 
Laurence Rossignol, sénatrice française

Mariana Branco, chercheuse à la Plateforme portugaise 
pour les droits des femmes

Françoise Brié, représentante de l’Amicale du Nid, vice-
présidente de la CLEF et ancienne membre du GREVIO

Adama-Sira Le Blay, présidente du Réseau européen  
des femmes migrantes

Questions - Réponses

17h45 > 18h45
Enjeux juridiques actuels aux niveaux français  
et européens : se saisir du droit pour mettre fin  
à l’impunité

Introduction : Témoignage vidéo, survivante de 
l’industrie pornographique
 
En France, les affaires judiciaires en cours 
illustrent le rôle clé des tribunaux pour 
sanctionner des pratiques systémiques violentes 
allant jusqu’à la torture commises par l’industrie 
pornographique (viols, proxénétisme, traite des 
êtres humains). La liberté de disposer de son corps 
ne peut pas devenir un droit à consentir  
à la violence. 

Ce panel offrira une perspective cruciale pour 
mobiliser des principes juridiques fondamentaux, 
comme la dignité humaine ou le droit à l’intégrité 
physique et mentale, tout en appelant à une 
action collective pour transformer les législations 
nationales et européennes en matière d’exploitation 
sexuelle en ligne.

Facilitatrice : Anne-Cécile Mailfert,  
Fondation des femmes

Muriel Fabre Magnan, professeure en droit  
à l’Université de la Sorbonne à Paris, autrice  
de “L’Institution de la liberté”  

Lorraine Questiaux, avocate spécialisée dans la 
défense des survivantes du proxénétisme et de la 
pornocriminalité

Mireia Crespo, directrice et Natasha Malviya, 
coordinatrice plaidoyer de l’association de terrain Isala  

Questions - Réponses 

 17H15 > 17H40 : Pause café



18h45 > 19h30
Conclusion et appel à action

S’appuyant sur les témoignages, analyses juridiques 
et discussions de la journée, cette session formulera 
un appel urgent à renforcer les cadres législatifs 
et intensifier les collaborations entre les États, les 
institutions européennes et la société civile, pour 
instaurer de meilleures réponses à l’exploitation 
sexuelle en ligne. 
  
Alyssa Ahrabare, Présidente de la Coordination française 
pour le Lobby Européen des Femmes et Céline Piques, 
rapporteuse du rapport sur la pornocrimité du Haut 
Conseil à l’Egalité, représentante d’Osez le Féminisme 

Présentation de l’Appel de Strasbourg, recommandations 
concrètes co-construites par les organisations 
partenaires et photo collective

Facilitation graphique par Christel Han : 
Christel est illustratrice et facilitatrice graphique. 
À l’image d’une interprète, elle va capturer et 
retranscrire visuellement les échanges des table-
rondes du colloque sous forme de dessin, offrant  
un support visuel pour repenser aux idées abordées.

La nature transnationale des cybercrimes 
exige une réponse coordonnée, appuyée par 
des mécanismes de coopération régionaux  
et internationaux. 

La multiplication des procès contre l’industrie 
pornographique et des débats juridiques sur la 
protection des mineur·es en ligne, l’entrée en 
vigueur de la Directive 2024/1385 sur la lutte 
contre les violences faites aux femmes ou celle 
du Digital Services Act, qui pose la question 
de la responsabilité des plateformes, créent 
un contexte propice à l’action concrète pour 
la lutte contre toutes les formes d’exploitation 
sexuelle en ligne.

Ce colloque rassemblera parlementaires, 
responsables gouvernementaux, député·es 
européen·nes, expert·es, avocat·es, 
chercheur·euses et organisations de la société 
civile. Ensemble, garantissons la protection 
des droits fondamentaux de chacun·e en ligne. 

À PROPOS DE CET ÉVÈNEMENT


